
Faut-il encore construire  
des bibliothèques publiques ?

Des signes positifs

On n’a sans doute jamais cons truit, 
agrandi, rénové autant de bibliothèques 
que dans les dix dernières années, et le 
mouvement continue. De nombreuses 
équipes municipales élues en 2008 
ont inscrit à leur programme d’impor-
tants projets concernant la lecture pu-
blique. Les intercommunalités sont de 
plus en plus nombreuses à se saisir de 
ce dossier, à en exercer la compétence, 
soit par le biais de ce qu’il est convenu 
d’appeler la « compétence culturelle », 
soit dans le cadre d’un choix spécifi-
que. Les départements exercent leur 
compétence dans ce domaine avec 
un intérêt de plus en plus affirmé. Le 
fait que l’ADF (Assemblée des dépar-
tements de France) ait consacré pour 
la première fois une journée d’études 
aux politiques de lecture publique des 
départements 1 en est – au-delà des 
inquiétudes actuelles – un autre signe 
positif. Enfin, les élus souhaitent que 
les bibliothèques continuent d’assurer 
leurs missions traditionnelles d’accès à 
la culture, à l’éducation et à l’informa-
tion… mais de manière renouvelée.

Inquiétudes  
et interrogations

Pourtant, a contrario des résultats 
de l’enquête du Crédoc de 2005 2, les 
inquiétudes ou les interrogations se 
multiplient. La dernière enquête sur 
les pratiques culturelles des Français 

1. « La lecture publique au cœur des politiques 
départementales » (17 mars 2009). Voir le 
compte rendu sur le site de l’Association des 
directeurs de bibliothèques départementales 
de prêt (ADBDP) : www.adbdp.fr
2. Voir : Consommation et modes de vie, no 193, 
mai 2006.

les a confirmées : le nombre d’inscrits 
dans les bibliothèques plafonne ou 
s’effrite ; certains publics jeunes, tour-
nés vers de nouvelles pratiques numé-
riques, sont difficiles à toucher ou à 
fidéliser. Des chercheurs s’interrogent 
sur le risque d’obsolescence de l’équi-
pement-bibliothèque, et sur les solu-
tions possibles 3. En même temps, la 
lecture publique se trouve au cœur de 
la plupart des enjeux actuels des poli-
tiques publiques : c’est ce qui est sans 
doute à l’origine de l’intérêt renouvelé, 
croissant, qu’elle suscite chez de très 
nombreux élus.

La question du numérique, de son 
usage, de sa place, interroge la société 
tout entière, comme l’ont montré les 
débats sur les lois Dadvsi et Hadopi. 
Ainsi, bien au-delà de la musique, du 
cinéma, du livre, la politique est elle-
même concernée, des pratiques ci-
toyennes aux grands débats électoraux 
(constitution européenne, présidentiel-
les), des tentatives de démocratie par-
ticipative aux réseaux sociaux. Les élus 
sont donc intéressés au premier chef. 
Or, l’irruption du numérique pose des 
questions de plus en plus vitales pour 
les bibliothèques. C’est le cas pour 
des supports entrés assez récemment, 
comme le CD et le DVD, qui ont 
perdu une grande part de leur attrac-
tivité. La présence désormais de plus 
en plus généralisée de l’accès public 
à internet et aux autres technologies 
de l’information, l’utilisation crois-
sante du numérique dans leur gestion, 
transforment la vie des bibliothèques. 
Le livre, la presse, l’écrit « matérialisé » 

3. Emmanuel Négrier, Julien Préau, Philippe 
Teillet (dir), Intercommunalités : le temps de la 
culture, Grenoble, éd. de l’OPC, 2008. 
Voir aussi, dans ce numéro, l’article de 
Philippe Teillet, « Les politiques culturelles 
dans le mouvement intercommunal », p. 9-12.
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du bureau national depuis 2001 et 
coprésident de la commission « Livre et 
lecture publique » depuis 2002.
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ques centres documentaires tendent à 
se renforcer, des associations de béné-
voles, telle « Lire et faire lire », jouent 
un rôle nouveau 5. Le consensus entre 
élus et bibliothécaires est ordinaire-
ment très fort dans ce domaine.

De nombreuses bibliothèques re-
prennent leur rôle d’éducation popu-
laire à travers leurs espaces citoyens, 
ou dans l’initiation à l’outil informati-
que. L’aide à la formation ou à l’auto-
formation des usagers se développe. 
La dimension créative, technologi-
que ou artistique, est parfois prise en 
compte. Des ateliers d’écriture sont or-
ganisés. Ici ou là, on met en place de 
nouveaux services permettant de ré-
pondre aux demandes des usagers. On 
s’intéresse aux usagers handicapés, à 
l’intégration des populations d’origine 
étrangère… L’illettrisme est aussi pris 
à bras-le-corps, et on s’intéresse aux 
publics « empêchés » – avec des fortu-
nes diverses. Sur toutes ces questions, 
choix des élus et propositions des bi-
bliothécaires s’enrichissent et se com-
plètent, avec une volonté commune 
d’ouverture sur la société.

Lecture publique 
et lien social

Dans notre société en crise, la 
question du lien social est fortement 
posée à tous les élus. Liens entre les 
individus, entre les groupes d’indivi-
dus – groupes sociaux ou de cultures 
variées, générations différentes, popu-
lations de diverses origines – sont au 
cœur de nombreuses problématiques. 
Les élus ont pris conscience que, selon 
les situations, les bibliothèques sont à 
même d’être un lieu indispensable de 
développement du lien social, de bras-
sage et de mixité sociale. À la campa-
gne, quand l’école, la poste, voire le 
café ou la supérette ont disparu, la 
bibliothèque est souvent le seul équi-
pement culturel, voire le seul équipe-
ment public, fréquenté par une bonne 
partie de la population. Il peut alors 
jouer un rôle capital dans le maintien 
du lien social entre les habitants.

Dans les petites villes, cela peut 
être le lieu public le plus fréquenté, et 

5. www.lireetfairelire.org/LFL

Bibliothèques 
et éducation

Le rôle éducatif des bibliothèques, 
rôle traditionnel, est considéré comme 
fondamental par nombre d’équipes 
municipales, qui y sont très attachées. 
Aujourd’hui cependant, il est complè-
tement remis en perspective. Les liens 
avec le système scolaire, et notamment 
avec les écoles maternelles et élémen-
taires se sont considérablement déve-
loppés. La classique visite de classe à la 
bibliothèque s’est radicalement trans-
formée, les relations avec les bibliothè-

en général, derniers bastions de la bi-
bliothèque « traditionnelle », sont dé-
sormais frontalement concernés par la 
dématérialisation. Même la question 
importante de la conservation du pa-
trimoine, posée dans certaines biblio-
thèques, est bouleversée par la néces-
saire numérisation des fonds, et par 
les choix difficiles qu’elle nécessite.

Il n’est donc pas étonnant de 
constater que, dans ce contexte, les 
élus s’interrogent sur le devenir des 
bibliothèques. Mais c’est presque tou-
jours de façon positive, avec le souci 
d’ouvrir de nouvelles pistes. Ainsi, 
avec l’appui des élus, de nombreuses 
bibliothèques se sont ouvertes au nu-
mérique avec succès (espaces publics), 
développent des espaces citoyens ac-
tifs sous des formes extrêmement di-
verses (accès à la presse, organisation 
de débats), prennent à bras-le-corps la 
question de la numérisation des fonds 
patrimoniaux, modernisent leur ges-
tion (systèmes intégrés de gestion de 
bibliothèque), utilisent la RFID 4 avec 
l’objectif de libérer les bibliothécaires 
pour d’autres tâches plus utiles pour 
les usagers, etc.

4. Radio frequency identification.

La Fédération nationale 
des collectivités territoriales  
pour la culture (FNCC)

La FNCC (Fédération nationale des col-
lectivités territoriales pour la culture)* est 
une fédération de collectivités territoriales 
de tous types (des petites communes rura-
les aux plus grandes villes, intercommuna-
lités, départements, régions), et de toutes 
tendances politiques. Ces collectivités y 
sont représentées par leurs maires ou par 
leurs adjoints à la culture, leurs vice-pré-
sidents, ou parfois par des conseillers ou 
des anciens élus à la culture délégués.
Ses diverses instances sont organisées sur 
une base de parité gauche-droite, et dans 
le plus grand pluralisme à l’intérieur de ces 
grandes familles politiques. La présidence 
est tournante tous les trois ans entre les 
divers courants de droite et de gauche.
La FNCC organise régulièrement des collo-
ques (un ou deux par an) et des séminai-
res, dispose d’un centre de formation (plus 
de 50 sessions depuis les dernières muni-
cipales), et édite une lettre d’information 
électronique bimensuelle à destination de 
ses adhérents et abonnés.
Elle représente les collectivités territoriales 
dans de nombreux organismes ou insti-
tutions, est une interlocutrice reconnue 
du ministère de la Culture, et a développé 
de nombreux partenariats avec les autres 
associations de collectivités territoriales, 
les associations de professionnels, les col-
lectifs, syndicats, regroupements les plus 
divers du champ de l’art et de la culture, 
dont bien sûr les associations de bibliothé-
caires.

* Site web de la FNCC : www.fncc.fr
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une tête de réseau, apparaissent large-
ment comme une réponse adéquate. 
Elles peuvent aussi être un formidable 
moteur de développement culturel et 
de transversalité. Il est d’ailleurs in-
téressant de constater que les compé-
tences intercommunales semblent à 

même de faciliter la transgression des 
cloisonnements habituels, au nom 
d’une stratégie territoriale globale, 
même si les départements jouent là 
aussi un rôle capital. Les bibliothèques 
départementales assistent le dévelop-
pement de la lecture publique dans 
un cadre intercommunal par leurs 
conseils, leur politique de formation 
et de subventions, leur appui à la mise 
en réseau des bibliothèques et des bi-
bliothécaires, et même parfois par leur 
propre décentralisation.

De multiples 
pistes d’action
Des personnels formés, 
en nombre suffisant

Toutes ces nouvelles orientations, 
parfois porteuses d’économies de 
fonctionnement (informatisation) ou 
d’échelle (mise en réseau et recherche 
de complémentarités) n’exonèrent ce-

institutions ou des associations cultu-
relles. Elles peuvent ainsi multiplier 
les occasions de faire se rencontrer les 
publics, et faire accéder de nouveaux 
publics à certaines formes d’art.

Dans la dernière période, de nom-
breux élus ont pris conscience qu’il ne 
pouvait y avoir d’efficacité 
des politiques publiques 
dans tous les domaines 
sans une réflexion glo-
bale, prenant en compte 
les aspects sociaux et 
sociétaux, éducatifs et 
culturels, voire économi-
ques, environnementaux 
et urbanistiques. Les bi-
bliothèques sont (ou peu-
vent être) au cœur de ces 
diverses problématiques. 
Dans une réflexion trans-
versale générale, elles 
peuvent même, selon les 
situations, avoir une po-
sition importante, voire 
centrale : c’est à cette 
aune que certaines muni-
cipalités ou intercommu-
nalités s’intéressent aussi 
aux bibliothèques en tant 
qu’équipement emblé-
matique de la ville ou de 
l’agglomération. D’autres y voient le 
symbole possible de choix politiques 
en matière d’architecture et d’urba-
nisme, dans le cadre d’un grand pro-
jet de rénovation ou de restructuration 
urbaine, ou de choix forts en faveur du 
développement durable.

Les problématiques 
territoriales

Une autre entrée des élus dans 
les questions de lecture publique est 
l’entrée territoriale, et l’intercommu-
nalité joue un rôle moteur dans leur 
réflexion. Qu’est-ce qui peut le mieux 
construire l’identité d’une commu-
nauté de communes ou d’aggloméra-
tion ? N’est-ce pas une politique cultu-
relle ? Quels équipements culturels, 
alors, peuvent le mieux la symboliser, 
allier excellence, proximité, efficacité 
et complémentarité, mailler le terri-
toire, de la commune la plus peuplée 
aux communes les plus petites ? Les 
bibliothèques, mises en réseau, avec 

celui que fréquentent toutes les géné-
rations. Dans les plus grandes villes, la 
bibliothèque peut aussi jouer un rôle 
très important, pourvu que l’on s’en 
donne les moyens. Placée au centre de 
la ville, relayée éventuellement par un 
réseau de bibliothèques de quartier, 
développant des actions hors les murs, 
la bibliothèque peut symboliser mieux 
que tout autre équipement la recher-
che non contradictoire de la qualité et 
de la proximité.

Quelles que soient les situations, 
on a la volonté de passer de la simple 
politique de l’offre à une réflexion ap-
profondie sur les publics. Cela ne va 
pas bien sûr sans ambiguïtés, et ce 
n’est peut-être qu’un apparent para-
doxe si les bibliothèques ont été une 
cible privilégiée lors des émeutes ur-
baines de ces dernières années.

Des transversalités 
indispensables

Aux questions posées par l’irrup-
tion du numérique et à celles déve-
loppées par l’état de notre société, les 
élus ont compris que les réponses ne 
peuvent être que multiples, et donc 
transversales. Ils intègrent donc de 
plus en plus une conception élargie 
de la bibliothèque. Les plus avancés, 
ou les mieux informés, se réfèrent à 
l’Agenda 21 de la culture 6. Or, les bi-
bliothèques peuvent être un lieu privi-
légié de développement de politiques 
transverses : on réfléchit donc de plus 
en plus en terme de projet artistique 
et culturel global. Elles peuvent s’y ins-
crire par les animations, par les parte-
nariats qu’elles développent autour de 
la lecture et de l’écriture, mais aussi et 
de plus en plus avec le spectacle vivant 
(conteurs, petites formes théâtrales, 
temps musicaux…), les arts plastiques 
(expositions, rencontres avec des plas-
ticiens ou des photographes…), le ci-
néma (films documentaires), en mul-
tipliant les collaborations avec d’autres 

6. « La qualité du développement local 
requiert l’imbrication des politiques culturelles 
et des autres politiques publiques (sociales, 
économiques, éducatives, environnementales et 
urbanistiques) », Article 10 de l’Agenda 21 de 
la Culture, adopté en mai 2004 à Barcelone, 
disponible sur : www.agenda21culture.net.
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dans leur réflexion”



 Faut-il encore construire des bibliothèques publiques ?

 bbf : 2010  55 
 t. 55, no 2

et de leurs compétences, ne risquent-
elles pas de prendre à contre-pied cer-
tains choix, certaines évolutions en 
cours ? Déjà, les difficultés économi-
ques et sociales entraînent des difficul-
tés budgétaires pour de nombreuses 
collectivités, avec en première ligne les 
départements. Les effets à terme présu-
més des réformes fiscales les incitent à 
une prudence supplémentaire, voire à 
des reculs budgétaires. Des investisse-
ments sont différés, des subventions 
réduites, des dépenses de fonctionne-
ment limitées. Sans doute, la clause 
générale de compétence culturelle est 
maintenue. Mais on va sans doute as-
sister à une redéfinition des rôles de 
chaque type de collectivité. La culture 
en général, et la lecture publique en 
particulier, en sortiront-elles intactes ?

Les collectivités territoriales sou-
haitent être reconnues comme par-
tenaires à part entière par l’État, eu 
égard à la place qu’elles ont prise dans 
le financement des politiques cultu-
relles publiques. Elles ont la volonté 
d’aboutir à une véritable co-élabora-
tion de ces politiques publiques dans 
les domaines les concernant forte-
ment. Mais cela signifie aussi un État 
présent, y compris financièrement, 
dans le soutien à ces politiques co-éla-
borées. •

Janvier 2010

temps d’accueil. Des débats s’engagent 
sur l’ouverture plus tardive en soirée, 
le samedi après-midi, voire le diman-
che. Une augmentation du volume 
horaire nécessite des moyens supplé-
mentaires, et des négociations parfois 
délicates avec les professionnels et 
leurs représentants syndicaux.

La nécessaire évaluation

La question de l’évaluation des po-
litiques menées en faveur de la culture 
se pose de plus en plus aux élus. La 
Fédération nationale des collectivités 
territoriales pour la culture (FNCC) 
a décidé d’y travailler, et un premier 
colloque sur ce sujet a eu lieu en Avi-
gnon. Il est intéressant de constater 
que le secteur de la lecture publique, 
depuis longtemps engagé dans cette 
voie, essaie aujourd’hui de se donner 
les moyens d’une évaluation partagée 
de grande qualité, grâce au travail ini-
tié par l’Association des directeurs de 
bibliothèques départementales de prêt 
(ADBDP), avec l’appui de l’ex-Direc-
tion du livre et de la lecture. Une autre 
expérience, étendue à l’économie du 
livre, est envisagée au niveau des ré-
gions.

Une inquiétude centrale

Reste une inquiétude centrale pour 
les élus. La réforme de la fiscalité lo-
cale, celle des collectivités territoriales 

pendant pas les collectivités territoria-
les d’efforts nouveaux. Le développe-
ment de l’action culturelle en direction 
de nouveaux publics, de la médiation, 
l’attention portée au bon accueil des 
usagers, la création de nouveaux ser-
vices, nécessitent des personnels for-
més en nombre suffisant. Il faut bien 
constater que c’est là que le bât blesse, 
malgré les efforts des élus à la culture. 
De nombreuses communes ou inter-
communalités hésitent à s’engager 
dans cette voie, au prix de déconve-
nues fréquentes en termes de qualité 
et d’efficacité des politiques menées. 
Jusqu’à présent, les départements et 
leurs bibliothèques ont joué un rôle 
incitatif important, soit par le biais de 
politiques conditionnelles de soutien 
à l’investissement, soit par le biais 
d’aides à la création d’emplois quali-
fiés pendant une période donnée. Le 
maintien de la compétence universelle 
en matière culturelle qui vient de leur 
être reconnu par le président de la Ré-
publique est donc une mesure positive, 
à condition que la réforme de la fisca-
lité territoriale ne leur enlève pas les 
moyens de continuer dans cette voie.

Un accueil élargi  
et amélioré des publics

La question de l’accueil des publics 
fait partie des préoccupations cen-
trales des élus : qualité de l’accueil en 
bibliothèque, disponibilité des biblio-
thécaires, mais aussi élargissement du 

Prochains numéros du BBF en 2010
no 3 Le concept de collection (début mai)

no 4 Évaluations (fin juin)

no 5 Pratiques socioculturelles (fin septembre)

no 6 La bibliothèque vue par ses usagers, même (fin novembre)


